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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
1 - AVENANT N°1 A LA CONVENTION ANNUELLE

D'OBJECTIFS ET DE MOYENS (CAOM) 2016 
CONVENTIONS PROGRAMME DEPARTEMENTAL D'INSERTION (PDI) 2016 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’approbation de l’avenant n°1 à la
convention annuelle d’objectifs et de moyens 2016 relative aux dispositifs d’aide à l’insertion
professionnelle fixant les engagements du département des Hautes-Pyrénées et de l’Etat, et
des conventions de financement dans le cadre du plan départemental d’insertion.
 
1- La CAOM (Convention Annuelle d’Objectifs et de Moyens)
 
La CAOM 2016, qui fixe un volume de contrats aidés pour l’année, a été validée en Commission
Permanente du 18 mars dernier. Les services de l’Etat dispose d’un volume supplémentaire
pour le second semestre 2016 à se répartir entre les différents acteurs de l’emploi du
département.
 
Au profit des bénéficiaires du RSA, le Département se positionne pour un volume
supplémentaire de :
 

- 36 CUI CAE (Contrat Unique d’Insertion - Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi)
- 3 CUI CIE (Contrat Initiative Emploi)
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Pour rappel, le Département cofinance l’aide octroyée à l’employeur dans le cadre de ces
contrats aidés, dans la limite du forfait RSA (Revenu de Solidarité Active) pour une personne
seule. Ce sont donc 66 500 € et 3 700 € qui se rajoutent respectivement aux 402 000 € pour
les CAE et 50 000 € pour les CIE initialement prévus.
 
2- Le PDI
 

a. L’action Mobilité : location de 2 roues – MOB 65
 

Le Département reconduit la convention avec l’association Mob 65, du 1er janvier 2016 au
31 décembre 2016, qui consiste en l’accueil et l’accompagnement de 120 personnes (dont
un tiers minimum bénéficiaires du RSA) afin de leur permettre ainsi d’accomplir des trajets
professionnels. Cette action consiste en la location de 2 roues (vélos, scooters), la réparation/
vente de 2 roues et un accompagnement à la mobilité en vue de trouver une solution définitive
aux difficultés de mobilité des personnes, pour 50 % des personnes accompagnées.
 
Budget global de l’action : 89 900 € / Participation du Département : 40 000 €
 

b. Les ACI (Ateliers Chantiers d’Insertion)
 

Pour rappel, les ACI ont pour mission d’embaucher des bénéficiaires du RSA au travers de
Contrat à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI) aidé et de les accompagner en parallèle à la
définition d’un projet professionnel et à la recherche d’emploi.
 
Des conventions de financement avec les ACI ont été validées en Commission Permanente
du 4 mars dernier afin de leur verser un acompte, compte tenu des frais de fonctionnement
inhérents à ces structures et ce en vue de la proposition d’un nouveau règlement financier
des ACI.
 
Une réflexion a donc été menée en partenariat avec les élus de la 1ère commission lors du
Comité de Pilotage PDI du 24 juin 2016.
 
Ce nouveau règlement financier est basé sur les résultats des ACI tant :
 

- qualitatifs en termes d’insertion sur les parcours en 2015 des salariés en contrats aidés
(recrutement de bénéficiaires du RSA, mise en place d’immersion, de formation, reprise
d’emploi, taux d’encadrement et d’accompagnement)

- que financiers (charges, résultats financiers de 2014).
 
De fait et au vu de ces éléments, certaines structures connaissent, comparativement à 2015,
une diminution de leur financement pour 2016 (le SYMIHL et BTS), alors que d’autres sont en
augmentation (Bigorre Solidarité, Jardins de Bigorre, Solidar’Meubles) et d’autres encore sont
maintenues (Récup’Actions et Villages Accueillants).
 
Par ailleurs, un appel à projet FSE (Fonds Social Européen) spécifique IAE (Insertion par
l’Activité Economique) a été lancé en juillet 2016 (après validation de l’Etat sur les modalités
de financement de ces structures) auquel pourront répondre les ACI.
 
Les conventions d’accompagnement des ACI, auxquelles s’ajoute un avenant à la convention
de fonctionnement pour Villages Accueillants, sont jointes au rapport.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré, M. Jacques Brune et M. David Larrazabal
n’ayant participé ni au vote ni au débat,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver l’avenant n°1 à la convention annuelle d’objectifs et de moyens relative
aux dispositifs d’aide à l’insertion professionnelle fixant la participation du département pour 36
CUI CAE (Contrat Unique d’Insertion - Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi) et 3 CUI CIE (Contrat
Initiative Emploi) supplémentaires ;
 
Article 2 – d’approuver la convention avec l’association MOB 65 pour un montant de 40 000 € ;
 
Article 3 – d’approuver les financements des Ateliers Chantiers d’Insertion (ACI) et les
conventions correspondantes ainsi que l’avenant à la convention de financement du 29 mars
2016 pour l’ACI Villages Accueillants ;
 

 Année de
référence

Proposition
Financement

2016

Convention de
financement
CP 04/03/16

Convention
d’accompagnement

et avenant
 

Solde à
mobiliser d’ici

fin 2016

 
Bigorre
Solidarité
 

 
78 000 €

 
84 000 €

 
39 000 €

 
45 000 €

 
0

 
BTS
 

 
185 000 €

 
74 000 €

 
33 300 €

 
40 700 €

 
0

 
Jardins de
Bigorre
 

 
45 000 €

 
55 000 €

 
22 500 €

 
5 000 €

 
27 500 €

 
Récup Actions
65
 

 
230 000 €

 
230 000 €

 
38 300 €

 
76 700 €

 
115 000 €

 
Solidar Meubles
 

 
43 000 €

 
53 000 €

 
21 000 €

 
32 000 €

 
0

 
SYMHIL
 

 
53 000 €

 
42 000 €

 
8 800 €

 
33 200 €

 
0

 
80 500 €

 
Villages
Accueillants
 
 

 
322 000 €

 
322 000 €

 
53 600 €

Avenant
107 400 €

 
80 500 €

 
Total
 

 
956 000 €

 
860 000 €

 
323 900 €

 
313 100 €

 
223 000 €
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Article 4 – d’autoriser le Président à signer ces documents ainsi que le CERFA de la
CAOM 2016 au nom et pour le compte du Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
2 - FONDS D'AMENAGEMENT RURAL 

PROGRAMMATIONS
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu les propositions de répartition du FAR relatives aux cantons : des Coteaux et du Val d’Adour-
Rustan-Madiranais,
 
Vu le rapport de M. le Président,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - d’approuver les programmations des cantons : des Coteaux et du Val d’Adour-
Rustan-Madiranais proposées et d’attribuer, au titre du FAR, sur le chapitre 917-74, article
204142, les aides figurant sur les tableaux joints à la présente délibération.
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En application du règlement du FAR, le montant des subventions du Département tient compte
des aides attribuées par l’Etat, la Région et l’Europe.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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FONDS D'AMENAGEMENT RURAL (FAR 2016)

Canton : Les Coteaux

Dotation : 933 500 €

Réparti : 862 828 €

Reste à répartir : 70 672 €

COLLECTIVITE HABITANTS
SITUATION 

FISCALE
OBJET

MONTANT 

OPERATION

DEPENSE 

SUBVENTIONNABLE
TAUX AIDE

Rappel des affectations antérieures : 2 822 731 € 1 752 763 € 860 222 €

ORGAN 37 -10% Travaux de voirie (complément) 8 684 € 5 212 € 50,00% 2 606 €

2 831 415 € 1 757 975 € 862 828 €

Canton : Val d'Adour Rustan Madiranais

Dotation : 631 500 €

Réparti : 611 509 €

Reste à répartir : 19 991 €

COLLECTIVITE HABITANTS
SITUATION 

FISCALE
OBJET

MONTANT 

OPERATION

DEPENSE 

SUBVENTIONNABLE
TAUX AIDE

Rappel des affectations antérieures : 2 010 836 € 1 128 188 € 609 325 €

MADIRAN 445 max Mise en valeur du lavoir et du puits de la Marianne 4 367 € 4 367 € 50,00% 2 184 €

2 015 203 € 1 132 555 € 611 509 €TOTAUX

TOTAUX
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
3 - FONDS D'AMENAGEMENT RURAL 

PROROGATIONS DU DÉLAI D'EMPLOI ET CHANGEMENT D'AFFECTATION 
DE SUBVENTIONS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à proroger la durée de validité de diverses
subventions accordées au titre du FAR, les travaux dont elles font l’objet n’étant pas terminées
et à réaffecter une aide de 19 200 € accordée à la commune d’Aragnouet, au titre du FAR, par
la Commission Permanente du 27 mai 2016.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder aux collectivités un délai supplémentaire d’un an pour l’emploi des
subventions ci-après qui leur ont été accordées au titre du FAR :
 

DECISION COMMUNE OBJET AIDE
ACCORDEE

06/03/2015 PEYRUN Mise en accessibilité des bâtiments et
réfection de la toiture de l’église 13 500 €

30/01/2015 SOULOM Réfection de la voirie communale 10 000 €
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Article 2 – d’annuler l’aide de 19 200 € accordée à la commune d’Aragnouet pour des travaux
de restauration de l’église d’Eget village par délibération de la Commission Permanente du
27 mai 2016 ;
 
Article 3 – d’attribuer à la commune d’Aragnouet une aide de 19 200 € correspondant à 48 % de
la dépense subventionnable soit 40 000 € pour des travaux sur voiries communales fortement
endommagées suite aux conditions climatiques.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
4 - POLITIQUES TERRITORIALES 

CONVENTION TERRITORIALE 2008-2013 DU PAYS DES NESTES :
PROROGATION DU DELAI D'EMPLOI D'UNE SUBVENTION 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à proroger la durée de validité de la subvention d’un
montant de 35 000 € accordée à la commune de Vielle-Aure, pour la construction d’une halle
fermière (tranche 1), au titre de la Convention Territoriale 2008-2013 du Pays des Nestes, par
la Commission Permanente du 5 décembre 2014.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’accorder à la commune de Vielle-Aure un délai supplémentaire d’un an
pour l’emploi de la subvention susvisée.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
5 - ENVIRONNEMENT 

CONVENTIONS D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 2016 
CONVENTION DE FINANCEMENT FDE 2016 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que conformément au décret n° 2001-495 du
6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, une
convention avec les bénéficiaires est obligatoire pour toutes les subventions dont le montant
annuel  dépasse la somme de 23 000 €.
 
Les associations ci-après bénéficient au titre de l’exercice 2016 de subventions supérieures
à 23 000 €.
 

Date attribution Association Objet Subvention
attribuée

Assemblée Plénière du 25/03/2016 C.A.U.E. Fonctionnement 2016 435 404 €
Assemblée Plénière du 25/03/2016 C.P.I.E. Fonctionnement 2016 37 500 €

Commission Permanente
du 22/07/2016

Maison de la Nature
et de l’Environnement
65 (MNE 65)

Programme d‘actions 2016
(subvention FDE) 31 122 €
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver les termes des conventions d’objectifs et de moyens avec le
CAUE et le CPIE et de la convention de financement avec la Maison de la Nature et
de l’Environnement 65 (MNE 65) formalisant notamment les modalités de versement des
subventions susvisées ;
 

Article 2 - d’autoriser le Président à signer ces documents au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
6 - COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE TRIE 

EXTENSION DE LA ZONE D'ACTIVITÉ CANTONALE A LALANNE-TRIE 
DEMANDE DE PROROGATION DU DELAI D'EMPLOI DE SUBVENTION

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à proroger la durée de validité de la subvention de
79 134 € accordée par la Commission Permanente du 12 septembre 2014 à la Communauté
de communes du Pays de Trie pour l’extension de la Zone d’Activité Cantonale à Lalanne-Trie.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’accorder à la Communauté de communes du Pays de Trie un délai
supplémentaire d’un an pour l’emploi de la subvention susvisée.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
7 - GORGES DE LUZ RD 921, COMMUNE DE CHEZE 

CONVENTION DE FINANCEMENT 
DES TRAVAUX DE SECURISATION

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que deux chutes de blocs ont eu lieu les 13 février
(samedi des vacances de février) et 17 mai 2016, sur des secteurs en amont de la RD n°921 dit
« des gorges de Luz », sur des secteurs qui n’avaient pas été identifiés lors des investigations
antérieures.
 
Le Département a réalisé les travaux de réparation des casquettes, ainsi que quelques travaux
de purges, pour un montant de près de 200 K€ TTC afin de remettre en circulation au plus vite.
 
Suite à la chute du 13 février 2016, l’Etat a engagé une étude visant à définir le programme de
travaux à réaliser afin de sécuriser ce secteur des gorges de Luz, ainsi qu’une seconde étude
sur les conditions de réutilisation de l’ancien tunnel ferroviaire en cas de crise.
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Les trois entités suivantes portaient une responsabilité et avaient donc intérêt à agir :
 

· L’Etat, garant de la sécurité des personnes, le Préfet étant détenteur d’un pouvoir de
police général,

· Le Département, en tant que gestionnaire de la route départementale en contrebas des
zones concernées par les travaux,

· La Commune administrative, le maire ayant vocation à porter la maitrise d’ouvrage des
travaux au titre de son pouvoir de police générale.

 
Le programme des travaux s’élève à 600 K€ HT (720 K€ TTC), se décomposant comme suit :
 

· Assistance à maitrise d’ouvrage 20 K€ HT
· Coordination SPS et divers 15 K€ HT
· Maîtrise d’œuvre 25 K€ HT
· Travaux 540 K€ HT

 
La commune de Chèze n’ayant pas les moyens budgétaires de lancer une telle opération, il
est proposé que le Département verse une aide remboursable afin de lui permettre de lancer
les prestations d’études sans délais et d’être en mesure de réaliser les travaux avant la saison
hivernale 2016/2017.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver les propositions précitées concernant l’opération de sécurisation
contre les chutes de blocs sur la RD 921 ;
 
Article 2 – d’approuver le plan de financement devant faire l’objet d’un engagement de chacune
des parties :
 

· Etat (DETR) 240 K€, soit 40 % du montant HT
· Département 240 K€, soit 40 % du montant HT
· CC du Pays Toy 60 K€, soit 10 % du montant HT
· Réserve parlementaire 60 K€, soit 10 % du montant HT

 
Article 3 – d’approuver la convention ci-jointe réglant les rapports financiers entre le
département des Hautes-Pyrénées et la commune de Chèze ;
 

17



 
Article 4 - d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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CONVENTION RELATIVE  

AU REGLEMENT DES RAPPORTS FINANCIERS ENTRE LE DEPARTEMENT DES HAUTES-

PYRENEES ET LA COMMUNE DE CHEZE CONCERNANT L’OPERATION DE SECURISATION 

CONTRE LES CHUTES DE BLOCS SUR LA RD 921 

 

ENTRE :  

 
Le Département des Hautes-Pyrénées, représenté par M Michel PÉLIEU, Président du Conseil 
Départemental des Hautes-Pyrénées, spécialement habilité à cet effet par délibération de la 
Commission Permanente en date du 9 septembre 2016,  
 
Dénommé ci-après « le Département » 
 
D’une part,  
 
ET ;  
 
La commune de Chèze, représentée par Sébastien VERGEZ, maire de la commune, 
spécialement habilité à cet effet par délibération du Conseil Municipal en date du 
 
Dénommée ci-après « la Commune » 
 
D’autre part,  
 
Vu la loi Notre du 8 juillet 2015, 
 
Considérant que les travaux de protection et de prévention des chutes de blocs sur le 
versant amont de la RD 921 sur la commune de Chèze sont de nature à assurer la sécurité 
des usagers y circulant, 
 
IL A ETE TOUT D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT :  

 
Il convient de réaliser les équipements nécessaires à la sécurisation des versants en 
surplomb de la RD 921, dans les gorges de Luz. 
 
Le programme de travaux a été défini dans le cadre d’une étude menée sous l’égide des 
services de l’Etat par le bureau d’études SAGE. 
 
La première tranche de travaux, considérés comme prioritaires par le bureau d’étude et les 
services de l’Etat afin d’assurer la sécurité des usagers circulant sur la route départementale 
n°921, doit être réalisée. 
 
La Commune assure, au titre des pouvoirs de police générale du maire, la maîtrise d’ouvrage 
et la responsabilité des travaux. 
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La route départementale n°921 est la seule route d’accès aux communes de Luz-Saint-
Sauveur, Barèges et Gavarnie lorsque le col du Tourmalet est fermé en période hivernale. 
Compte-tenu du caractère spécifique de cette liaison routière, le Département apporte une 
contribution financière au maitre d’ouvrage pour la réalisation des travaux. 
 

L’objectif est de réaliser les travaux de sécurisation liés à cette première tranche avant la 
saison hivernale 2016/2017. 
 
L’Etat a assuré la maitrise d’ouvrage des études permettant de définir le programme de 
travaux et notamment la première tranche de travaux jugée prioritaire. 
 
Les travaux concernent les secteurs dénommés T6, T7, T12, V3 et V4’ dans l’étude SAGE. Il 
s’agit de travaux de purges, d’ancrages de blocs, de pose de grillages, de filets de câbles et 
d’écrans pare-blocs de type ETAG 27. 
 
Le descriptif précis des travaux à réaliser est détaillé dans le document annexé à la présente 
convention. Il a été établi par la Direction Départementale des Territoires des Hautes-
Pyrénées en date du 22 juillet 2016. 
 
Afin de permettre au maitre d’ouvrage de réaliser les travaux dans les meilleures conditions, 
le coût de l’opération intègre des prestations :  
 

- d’assistance à maitrise d’ouvrage administrative et technique,  
- de coordination sécurité et prévention de la santé, 
- de maitrise d’œuvre. 

 
Par conséquent, le coût prévisionnel de l’opération est le suivant : 
 

• Assistance à maitrise d’ouvrage   20 K€ HT 

• Coordination SPS    10 K€ HT 

• Maitrise d’œuvre    25 K€ HT 

• Travaux     540 K€ HT 
 
Soit un total toutes dépenses confondues arrondi à 600 K€ HT, soit 720 K€ TTC. 
 
Le financement des travaux afférant à l’opération, sera assuré à hauteur de 40 % du montant 
HT par le Département, soit 240 K€ HT au vu du montant prévisionnel détaillé à l’article 5. 
 
Le plan de financement global est le suivant : 
 

• Etat    240 K€, soit 40% du montant HT 

• Département    240 K€, soit 40% du montant HT 

• Autres collectivités  120 K€, soit 20% du montant HT 
 
Enfin, la commune de Chèze n’ayant pas les moyens budgétaires de lancer une telle 
opération, le Département versera une aide remboursable afin de lui permettre de lancer les 
prestations décrites ci-dessus sans délais et d’être en mesure de réaliser les travaux avant la 
saison hivernale 2016/2017. 
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CELA AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : objet 

 
La présente convention a pour objet de définir les rapports financiers entre la commune de 
Chèze et le Département des Hautes-Pyrénées concernant le financement des travaux 
décrits ci-dessus.  
 
Article 2 : Engagement du Département 

 
Le Département versera à la commune : 
 
Le Département s’engage à verser à la Commune un fonds de concours de 40 % du montant 
de l’opération,  soit 240 K€ HT.  
 

• Le Département versera 80 % de la somme à la signature de la convention par les 
deux parties, 

 

• Le Département versera le solde à la fin des travaux, sur présentation par la 
Commune d’un bilan financier de l’opération (études et travaux),  
 

 
Le Département s’engage à verser à la Commune une aide remboursable de 480 K€. 
 

• Le Département versera la totalité de la somme après signature de la convention, à 
partir du 1er novembre 2016, 

 
Article 3 : Engagement de la Commune 

 
La Commune s’engage à rembourser le Département : 
 

• Au cours de l’année 2017, une fois l’ensemble des contributions attendues des autres 
co-financeurs perçues, avec un premier remboursement à concurrence maximum de 
360 K€, avec l’émission d’un titre de recettes par le Département avant le 30 
novembre 2017 ; 
 

• Au cours de l’année 2018, une fois le FCTVA relatif à cette opération perçu par la 
commune, avec un second remboursement du solde, avec l’émission d’un titre de 
recettes par le Département avant le 30 novembre 2018 ; 
 

Ce planning de remboursement pourra être adapté dans le cadre d’un avenant  à la présente 
convention en fonction des échéances réelles de perception des diverses recettes attendues 
par la commune. 

 
La Commune s’engage à adresser au Département un exemplaire du dossier des ouvrages 
exécutés. 
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Article 4 : Durée  

 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties et 
s’achèvera avec la réalisation de son objet. 
 
Article 5 : Résiliation 

 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties en cas de non-
respect de ses dispositions ou pour tout motif d’intérêt général, dans un délai de trois mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
 
Article 6 : Litiges  

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant 
le Tribunal Administratif de Pau après échec de la conciliation. 
 
 
 
Fait à Tarbes, le  
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le Département des Hautes-Pyrénées, Pour la Commune de Chèze 

Le Président du Conseil Départemental, Le Maire, 
  
  
  
  
  

Michel PÉLIEU Sébastien VERGEZ 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
8 - CONVENTION RELATIVE AU REGLEMENT DES RAPPORTS FINANCIERS 

ENTRE LE DEPARTEMENT DES HAUTES-
PYRENEES ET LA COMMUNE DE LOUEY 

CONCERNANT L'OPERATION DE
REALISATION D'UNE BRETELLE DE SORTIE 

A LOUEY SUR LA RN21 ENTRE TARBES ET LOURDES
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que dans le cadre de la mise à 2x2 voies de la RN 21
entre Tarbes et Lourdes, la bretelle de sortie (sens de circulation Lourdes vers Tarbes) qui
permettait de desservir la RD 921A, où sont implantées près de 200 entreprises commerciales
et industrielles, a été fermée en juillet 2012.
 
De nombreux représentants du monde économique s’en sont émus et plusieurs réunions
menées sous l’égide du Préfet des Hautes-Pyrénées s’en sont suivies.
 
Une étude d’opportunité, annoncée dans un courrier de Monsieur le Préfet des Hautes-
Pyrénées du 5 février 2013, a été menée par les services de l’Etat au niveau régional et
présentée aux différents acteurs de ce dossier le 16 janvier 2015 lors d’une réunion en
préfecture.
 
Madame la Préfète des Hautes-Pyrénées a ensuite réuni à plusieurs reprises les collectivités
locales, dans l’objectif de faire émerger une solution autour d’une maitrise d’ouvrage locale.
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Une entrevue ministérielle au Secrétariat des Transports s’est tenue le 9 juillet 2015, sous
l’égide de M Jean Mallot et en présence de Mme Jeanine Dubié, députée des Hautes-Pyrénées
et à laquelle le Président était également convié.
 
C’est dans ce contexte et à la demande de Madame la Préfète, que le Département des Hautes-
Pyrénées a accepté de prendre la maitrise d’ouvrage déléguée de la réalisation de cette bretelle
pour la phase travaux.
 
Plusieurs procédures sont en cours ou ont d’ores et déjà abouti :
 
Dispense de prescriptions archéologiques en date du 16 mars 2016,
 
Dispense d’étude d’impact par l’autorité environnementale, et donc d’enquête publique, en
date du 15 avril 2016,
 
Dossier d’autorisation au titre de la loi sur l’eau, avec un récépissé de déclaration délivré le
10 juin 2016,
 
Dossier de demande de dérogation au titre des espèces protégées, déposé le 20 avril 2016,
en cours d’instruction à la DREAL,
 
Acquisitions foncières, pour lesquelles l’ensemble des promesses de ventes ont été obtenues,
sauf une en cours de finalisation, et une autorisation temporaire pour une autre,
 
Une convention est en cours de signature avec l’Etat (DIRSO) concernant la délégation de la
maitrise d’ouvrage au Département pour la phase études et travaux.
 
Le co-financement de la bretelle a été défini comme suit :
 

- Aide de l’Etat au travers du FNADT 300 000 €,
- Aide de l’Etat au travers de la DETR 2015 250 000 €,
- Aide de l’Etat au travers de la DETR 2016 250 000 €,
- Conseil Départemental 400 000 €,
- Autres collectivités pour le solde.

 
Le Département ne pouvant se voir attribuer de DETR, c’est la commune de Louey qui en a
été bénéficiaire, pour une enveloppe globale de 500 000 €.
 
L’objet de la présente convention est de permettre à la commune de Louey de reverser au
Département les subventions qu’elle aura perçues au titre de ce projet. Les recettes seront
perçues à l’issue de la réalisation de la bretelle.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver la convention relative au règlement des rapports financiers entre
le Département des Hautes-Pyrénées et la commune de Louey concernant l’opération de
réalisation d’une bretelle de sortie à Louey sur la RN21 entre Tarbes et Lourdes ;
 
Article 2 - d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
9 - AIDE AU TITRE DE LA REDEVANCE COMMUNALE DES MINES 

DEGATS A LA VOIRIE COMMUNALE 
PROGRAMMATION 2016

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que par courrier en date du 13 mai 2016, Madame la
Préfète a procédé à la notification de la dotation annuelle se rapportant au fonds commun
de la Redevance Communale des Mines. Le montant qu’il appartient de répartir au titre du
programme 2016 s’élève à 61 281,24 €.
 

Il convient de noter que toutes les demandes déposées en 2015 par les communes n’ont pu être
satisfaites et sont donc prioritaires au titre du programme Redevance Communale des Mines
2016. Par conséquent, les demandes déposées depuis le 1er juillet 2016 seront examinées au
titre de la dotation 2017 de la redevance communale des mines.
 

Les travaux, susceptibles de bénéficier de cette aide, ont fait l’objet d’estimations établies par
les services des Agences Départementales des Routes ou de devis réalisés par les entreprises
locales.
 

Les demandes formulées par les communes en 2015 et jusqu’au 1er juillet 2016 s’élèvent à
195 786,71 € HT.
 

Le taux moyen de subvention pouvant être accordé est de 31 %, contre 35 % en 2015. Cela
s’explique par une baisse significative de la dotation, celle allouée au titre de l’année 2015
s’élevait à 145 341,64 €, le nombre de dossiers à prendre en compte étant toutefois en baisse
sensible également.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - de répartir, au titre du Programme 2016, la somme inscrite au fonds
commun de la Redevance Communale des Mines conformément au tableau joint à la présente
délibération.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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CANTON COMMUNE INTITULE DES TRAVAUX MONTANT HT TAUX DOTATION

VALLEE DES GAVES GEDRE
Remise en état culée rive droite et rive gauche de la 
passerelle de Peyregret

21 900,00 31,0% 6 789,00

LES COTEAUX LOUIT Remise en état de la voirie communale 27 401,81 31,0% 8 494,56

LOURDES 2 BERBERUST-LIAS Remise en état de la voirie communale 1 741,40 31,0% 539,83

LOURDES 2 C/C du MONTAIGU Remise en état de la voirie communale 26 910,00 31,0% 8 342,10

LOURDES 1 ST-PE-DE-BIGORRE Remise en état chemin communal 8 131,00 31,0% 2 520,61

LOURDES 2 ST-CREAC Remise en état de la voirie communale 4 761,50 31,0% 1 476,07

LOURDES 1 OSSEN Remise en état de la voirie communale 11 025,00 31,0% 3 417,75

VALLEE DE L'ARROS ET DES BAÏSES BEGOLE Remise en état de la voirie communale 11 936,00 31,0% 3 700,16

VALLEE DE L'ARROS ET DES BAÏSES RICAUD Remise en état de la voirie communale 7 000,00 31,0% 2 170,00

LOURDES 2 JUNCALAS Remise en état de la voirie communale 1 771,00 31,0% 549,01

NESTE, AURE et LOURON LORTET Remise en état de la voirie communale 17 395,00 31,0% 5 392,45

VALLEE DE LA BAROUSSE SACOUE Remise en état de la voirie communale 15 564,00 31,0% 4 824,84

LES COTEAUX MUN Remise en état de la voirie communale 40 250,00 31,0% 12 477,50

TOTAL 195 786,71 60 693,88

REDEVANCE COMMUNALE DES MINES - PROGRAMMATION 2016
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REPUBLIQUE FRANCAISE
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
10 - ROUTE DÉPARTEMENTALE 115 - COMMUNE DE GRAILHEN 

AMÉNAGEMENT DE LA TRAVERSE 
 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que la commune de Grailhen souhaite procéder à
l'aménagement de la route départementale 115 dans sa traverse d'agglomération.
 
Il est proposé d’approuver une convention avec la commune de Grailhen afin de définir les
obligations respectives en matière d’investissement et d’entretien du secteur aménagé.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’approuver la convention avec la commune de Grailhen relative à
l'aménagement de la route départementale 115 dans sa traverse d'agglomération et d’autoriser
le Président à la signer.
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A l’issue des travaux, le Département verse à la commune de Grailhen un fonds de
concours d’un montant de 6 000 € au titre de l’enveloppe cantonale du Canton Neste,
Aure et Louron correspondant à la réalisation d’une couche de roulement dans l’emprise
de la route départementale.

 
La commune de Grailhen est maître d’ouvrage des travaux d’investissement.

 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
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Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
11 - PASSATION D'UNE CONVENTION DE

PARTENARIAT AVEC LA PREVENTION ROUTIERE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’approbation d’une convention avec la Prévention
Routière ayant pour objet de sensibiliser les élèves aux problèmes de la sécurité routière.
 
Ce partenariat se traduit chaque année scolaire par la réalisation de deux actions principales :
 

§
des exercices d’évacuation d’autocars de transport scolaire réalisés dans les collèges
(opération CEVABUS) :
 

§
une action de sensibilisation des collégiens à la conduite d’un cyclomoteur et ce, dans
le cadre de la préparation du Brevet de Sécurité Routière :

 
Ces deux actions sont aujourd’hui proposées aux écoles primaires et maternelles desservies
par des services de transport scolaire organisés par le Conseil départemental des Hautes-
Pyrénées. Une demande relativement importante est actuellement recensée au niveau des
écoles, pour la prochaine rentrée scolaire.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer à la Prévention Routière, pour les deux actions susvisées, un montant
de 6 000 € sur le chapitre 011-611 (46) ;
 
Article 2 – d’approuver la convention avec la Prévention Routière formalisant notamment les
modalités de versement de la participation du Département ;
 
Article 3 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
12 - CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT D'UNE
OPERATION AU TITRE DU FEDER DANS LE CADRE DU

PO FEDER/FSE MIDI-PYRENEES ET GARONNE 2014/2020
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que par délibération en date du 05 juin 2015,
la Commission Permanente a autorisé le dépôt d’un dossier concernant la construction de
la future Maison Départementale de la Solidarité de BAGNERES de BIGORRE auprès de
la Région MIDI-PYRENEES et de l’ADEME dans le cadre de l’appel à projets « Bâtiments
économes de qualité environnementale en MIDI-PYRENEES (2015-2016) pour concourir à la
session 2015.
 
Le dossier a été retenu et la Région propose la signature d’une convention de financement de
l’opération au titre du FEDER dans le cadre du PO FEDER/FSE Midi-Pyrénées et Garonne
2014/2020.
 
La participation du FEDER est d’un montant maximal de 114 000 €. Elle représente 11,14 %
du coût total prévisionnel éligible.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention relative au financement de la construction de la future
Maison Départementale de la Solidarité de BAGNERES de BIGORRE, au titre du FEDER,
dans le cadre du PO FEDER/FSE Midi-Pyrénées et Garonne 2014/2020 ;
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer cette convention avec la Région Languedoc-
Roussillon Midi-Pyrénées ainsi que tous documents nécessaires à l’exécution de la présente
délibération.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
13 - COMMUNE DE VIGNEC 

ACQUISITION D'UNE PARCELLE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le Département est locataire à Vignec d’un
bâtiment, à usage de Centre d’Exploitation, appartenant à la Commune de Vignec qui est
affecté au stationnement des engins de déneigement, au stockage de matériels et servant
également de locaux pour le personnel du centre.
 
 
Par courrier en date du 23 juin 2016, la Commune a proposé au Département d’acquérir cette
future parcelle d’une emprise de 949,42 m² pour un montant de 50 000,00 €.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’approuver l’acquisition de la parcelle susvisée d’une emprise de 949,42 m²
sise au lieu-dit « Biègle », sur la commune de Vignec, pour un montant de 50 000,00 € pour
la construction d’un futur Centre d’Exploitation.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
14 - REHABILITATION DES BATIMENTS 

DE L'ANCIENNE DELEGATION MILITAIRE A TARBES 
CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT PAR L'ADEME

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que par délibération du 29 janvier 2016, la
Commission Permanente a autorisé le dépôt d’un dossier  concernant la réhabilitation des
bâtiments de l’ancienne Délégation Militaire à Tarbes auprès de la Région MIDI-PYRENEES,
de l’ADEME et du FEDER dans le cadre de l’appel à projets « Bâtiments économes de qualité
environnementale en MIDI-PYRENEES (2015-2016) » pour concourir à la session 2016.
 

Ce dossier a été retenu avec un financement de 257 894 € par l’ADEME et 142 106 € par le
FEDER (soit un total de 400 000 €). A ce titre l’ADEME propose la signature d’une convention
relative au financement de l’opération pour un montant maximum de 257 894 € représentant
6 % sur le coût total de l’opération.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver la convention relative au financement par l’ADEME de la réhabilitation
des bâtiments de l’ancienne Délégation Militaire rue Gaston Manent à Tarbes ;
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Article 2 - d’autoriser le Président à signer ce document et tous documents afférents à ce
dossier au nom et pour le compte du Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
15 - CITE SCOLAIRE MIXTE D'ARGELES-GAZOST : 
PROGRAMME ANNUEL DE PETITS TRAVAUX 2014

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que l’article 14-7 de la loi du 22 juillet 1983 modifiée
par la loi du 22 février 1985 précise que : « lorsqu’un même ensemble immobilier comporte
à la fois un collège et un lycée, une convention intervient entre le Département et la Région
pour déterminer celle des deux collectivités qui assure les grosses réparations, l’équipement
et le fonctionnement de l’ensemble, cette convention précise la répartition des charges entre
les deux collectivités ».
 
Dans ce cadre, une Convention de gestion a été signée le 27 août 1987 pour chaque cité
scolaire.
 
Concernant la Cité Scolaire d’Argelès-Gazost, la Région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées
et le Département des Hautes-Pyrénées sont convenus de la réalisation du programme annuel
de petits travaux 2014 des bâtiments.
 
Le coût de ces travaux s’élève à 50 643,48 € HT.
 
La Région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées en sa qualité de gestionnaire a assuré la
maîtrise d’ouvrage de ces opérations.
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Le Département participera financièrement à hauteur 26 998,04 € soit 53,31 % du montant HT
des travaux, correspondant au prorata des effectifs des collégiens dans l’ensemble de l’effectif
de la cité scolaire pour l’année scolaire 2014.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver l’avenant 2016-02 à la convention du 27 août 1987 relatif à la
réalisation du programme annuel de petits travaux 2014 des bâtiments de la cité scolaire mixte
d’Argelès-Gazost pour un montant de 26 998,04 € à la charge du Département ;
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
16 - CITE SCOLAIRE DE VIC-EN-BIGORRE : 

PROGRAMME ANNUEL DE PETITS TRAVAUX 2014
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que l’article 14-7 de la loi du 22 juillet 1983 modifiée
par la loi du 22 février 1985 précise que : « Lorsqu’un même ensemble immobilier comporte
à la fois un collège et un Lycée, une convention intervient entre le Département et la Région
pour déterminer celle des deux collectivités qui assure les grosses réparations, l’équipement
et le fonctionnement de l’ensemble, cette convention précise la répartition des charges entre
les deux collectivités ».
 
Dans ce cadre, une convention de gestion a été signée le 27 août 1987 pour chaque cité
scolaire.
 
Concernant la Cité Scolaire Pierre Mendès-France à Vic-en-Bigorre, la Région Languedoc-
Roussillon Midi-Pyrénées et le Département des Hautes-Pyrénées sont convenus de la
réalisation du programme annuel de petits travaux 2014 des bâtiments.
 
Le coût de ces travaux s’élève à 56 571,32€ HT.
 
La Région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées en sa qualité de gestionnaire a assuré la
maîtrise d’ouvrage de ces opérations.
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Le Département participera financièrement à hauteur 37 399,30 € soit 66,11 % du montant HT
des travaux, correspondant au prorata des effectifs des collégiens dans l’ensemble de l’effectif
de la cité scolaire pour l’année scolaire 2014.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver l’avenant 2016-03 à la convention du 27 août 1987 relatif à la
réalisation du programme annuel de petits travaux 2014 des bâtiments de la cité scolaire mixte
Pierre Mendès France de Vic-en-Bigorre pour un montant de 37 399,30 € à la charge du
Département ;
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
17 - FONDS COMMUN DES SERVICES D'HEBERGEMENT 2016 (FCSH) : 

COLLEGE BEAULIEU A SAINT-LAURENT-DE-NESTE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le décret 2000.992 du 6 octobre 2000 relatif à la gestion du Fonds commun des services
d’hébergement,
 
Vu la demande de financement du collège Beaulieu à Saint-Laurent-de-Neste pour divers
matériels de cuisines, au titre de ce fonds,
 
Vu le rapport de M. le Président,
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - d’attribuer, au titre du Fonds commun des services d’hébergement, un
montant de 5 034 €, au collège de Beaulieu de Saint-Laurent-de-Neste, pour acquérir un lave-
batterie.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
18 - DEPOT D'UNE STATUE PAR LE DEPARTEMENT

AU PARC NATIONAL DES PYRENEES
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’en décembre 2015, le Département (archives
départementales) a fait l’acquisition d’un buste sur socle en marbre d’Achille Fould, Président
du conseil général de 1847 à 1867.
 
Cette œuvre du sculpteur Oliva, provenant de la collection de la famille décorait sans aucun
doute la villa Fould à Tarbes.
 
En attendant de décider de son implantation définitive, il est proposé de le déposer au Parc
national des Pyrénées qui est logé dans la villa Fould.
 
Cela permettrait de rendre accessible au public et d’exposer cette œuvre d’art dans le bâtiment
au sein duquel elle est restée pendant plus d’un siècle.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention relative au dépôt d’œuvre d’art par le département des
Hautes-Pyrénées auprès de l’établissement public du parc national des Pyrénées,
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
19 - ANIMATION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DES ESPACES, 

SITES ET ITINERAIRES DE PLEINE NATURE (CDESI) 
SUBVENTIONS AUX COMITES DEPARTEMENTAUX SPORT NATURE

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’en 2016, l’Assemblée départementale a voté
un budget de 16 000 € sur le programme "Subventions de fonctionnement aux comités
départementaux sport nature".
 
Ce programme regroupe les aides aux comités départementaux participant à l'animation de
la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires relatifs aux sports de nature
(CDESI), à savoir :
 

- l'inventaire et la valorisation des espaces, sites et itinéraires de sport nature
- la maintenance et le suivi normatif des sites de pratique
- la programmation de journées d’initiation et de découverte des sports de nature en

direction de publics jeunes ou adultes en difficulté, accompagnés par des travailleurs
sociaux dans le cadre des missions éducatives de la Direction Départementale de la
Solidarité.

 
Il convient d'approuver la répartition des subventions proposée et de prélever le montant total
de 3 255 € sur le chapitre 933-32, article 6574, enveloppe 41143.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer les subventions suivantes :
 

- 1 219 € au Comité départemental de course d’orientation pour l’organisation de
2 journées d’initiation à la course d’orientation,

- 2 036 € au Comité départemental de tourisme équestre pour l’organisation de 4 demi-
journées d’initiation à la randonnée équestre,

 
Article 2 – de prélever ces montants sur le chapitre 933-32, article 6574, enveloppe 41143.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
20 - AIDE AU SPORT 

RECTIFICATIF INDIVIDUALISATIONS ODS
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière d’individualisation des programmes inscrits au budget,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que la Commission permanente du 22 juillet dernier
a approuvé l’attribution des subventions aux Comités départementaux sportifs, dans le cadre
des contrats d’objectifs étudiés par le Comité directeur de l’Office Départemental des Sports
réuni le 23 juin 2016.
 
Suite à une erreur d’affectation de subventions, il est proposé d’annuler les subventions
précédemment allouées.

 

 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’annuler les subventions accordées par délibération du 22 juillet 2016 : au Comité
d’équitation, au Comité d’escrime, au Comité de golf, au Comité de gymnastique, au Comité
handisport, au Comité de jeux d’échecs ;
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Article 2 – d’attribuer les subventions suivantes :
 

- Comité d’équitation : 5 646 €,
- Comité d’escrime : 6 482 €,
- Comité de golf : 1 682 €,
- Comité de gymnastique : 4 213 €,
- Comité handisport : 2 239 €,
- Comité de jeux d’échecs : 750 €.

 
Article 3 – de prélever ces montants sur le chapitre 933-32.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
21 - DIRECTION DES ARCHIVES ET DES PATRIMOINES 

CONVENTION ENTRE LE DÉPARTEMENT DES HAUTES PYRÉNÉES
ET LE MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION 

POUR LA PUBLICATION SUR LE PORTAIL NATIONAL DES ARCHIVES, 
FRANCE ARCHIVES.FR, DE RESSOURCES ARCHIVISTIQUES

MISES A DISPOSITION PAR LES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le ministère de la Culture et de la
Communication a créé un portail, francearchives.fr, pour présenter le réseau français des
archives et constituer un point d’accès national à ses contenus numériques. L’objectif est
d’accroître la notoriété et la fréquentation sur Internet du réseau national et territorial des
Archives.
 
Il s’agit de donner accès aux inventaires et métadonnées associées aux documents numérisés
des services d’archives. Ce portail est également l’agrégateur national fournissant les données
au Portail Européen des Archives (Archives Portal Europe).
 
Les données transmises par le Département des Hautes-Pyrénées et publiées sur le portail
francearchives.fr bénéficieront alors d’une diffusion à l’échelle nationale et européenne,
de plus les résultats de recherche renverront pour la consultation des images sur le site
archivesenligne65.fr, accroissant ainsi sa fréquentation.
 
L’objet de cette convention est d’autoriser dans ce contexte l’utilisation par le ministère de la
Culture et de la Communication de la copie des données (inventaires, liens vers les expositions
virtuelles, fiches pratiques de recherche) fournies par les Archives départementales.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver les termes de la convention susvisée qui définit les conditions
du partenariat entre le Département et le Ministère de la Culture dans le cadre du Portail
francearchives.fr,
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
22 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNT - OPH 65 

REHABILITATION DE 8 LOGEMENTS, ROUTE
DE SAINT SAVIN A ARGELES-GAZOST

 
22-1-Prêt : PAM - Caisse des Dépôts et Consignations 

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60 %,
 

Vu le contrat de prêt n°51442 en annexe signé entre l’OPH 65, ci-après l’Emprunteur et la
Caisse des dépôts et consignations,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% représentant un montant de 110 057,40 € pour le remboursement du prêt n°51442,
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe ;
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 

Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
22 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNT - OPH 65 

REHABILITATION D'UN LOGEMENT, RESIDENCE TRAYNES A TARBES
 

22-2-Prêts : PAM Eco-Prêt – PAM - Caisse de Dépôts et Consignations
 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60 %,
 

Vu le contrat de prêt n°51446  en annexe signé entre l’OPH 65, ci-après l’Emprunteur et la
Caisse des dépôts et consignations,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% représentant un montant de 50 376,60 € pour le remboursement du prêt n°51446,
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe ;
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
22 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNT - OPH 65 

ACQUISITION AMELIORATION D'UN LOGEMENT,
61 RUE DU DOCTEUR GUINIER A SEMEAC

 
22-3-Prêts : PLAI - Caisse des Dépôts et Consignations

 
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60 %,
 

Vu le contrat de prêt n°51400 en annexe signé entre l’OPH 65, ci-après l’Emprunteur et la
Caisse des dépôts et consignations,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% représentant un montant de 90 361,80 € pour le remboursement du prêt n°51400,
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe ;
 

97



 

Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 

Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
23 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNTS 

PROMOLOGIS - REHABILITATION DE 24
LOGEMENTS, ROUTE DES NESTES A SARRANCOLIN

 
23-1-Prêt : PAM - Caisse des Dépôts et Consignations 

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le contrat de prêt n°51958 (réf. prêt PAM n°5148140) d’un montant total de 350 000€
en annexe signé entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et
consignations,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60%,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de 60%
représentant un montant de 210 000€ pour le remboursement du prêt n°51958, dont le contrat
joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières du prêt
et aux charges et conditions du contrat en annexe ;
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
23 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNTS 

PROMOLOGIS - REHABILITATION DE 40 LOGEMENTS,
QUARTIER URAC, 5 A 9 IMPASSE DU CAP DU LONG A TARBES

 
23-2-Prêt : PAM - Caisse des Dépôts et Consignations

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le contrat de prêt n°51805 (réf. prêt PAM n°5146127) d’un montant total de 300 000 €
en annexe signé entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et
consignations,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60%,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de 60%
représentant un montant de 180 000 € pour le remboursement du prêt n°51805, dont le contrat
joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières du prêt
et aux charges et conditions du contrat en annexe.
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
23 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNTS 

PROMOLOGIS - REHABILITATION DE 104 LOGEMENTS,
ARRIOUS, AVENUE DES SPORTS A AUREILHAN

 
23-3-Prêt : PAM - Caisse des Dépôts et Consignations

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le contrat de prêt n°51808 (réf. prêt PAM n°5146128 d’un montant total de 450 000,00 €
en annexe signé entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et
consignations,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60%,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% représentant un montant de 270 000,00 € pour le remboursement du prêt n°51808,
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe ;
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
23 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNTS 

PROMOLOGIS - REHABILITATION DE 40 LOGEMENTS,
10, 10BIS, 11 et 11BIS RUE HENRI IV A TARBES

 
23-4-Prêt : PAM - Caisse des Dépôts et Consignations

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le contrat de prêt n°51819 (réf. prêt PAM n°5146122) d’un montant total de 100 000 €
en annexe signé entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et
consignations,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60%,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de 60%
représentant un montant de 60 000 € pour le remboursement du prêt n°51819, dont le contrat
joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières du prêt
et aux charges et conditions du contrat en annexe ;
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
23 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNTS 

PROMOLOGIS - REHABILITATION DE 49 LOGEMENTS,
LE LABADIA, 49 RUE CELESTIN ROMAIN A LOURDES

 
23-5-Prêt : PAM - Caisse des Dépôts et Consignations

 
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le contrat de prêt n°51818 (réf. prêt PAM n°5146305) d’un montant total de 100 000,00 €
en annexe signé entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et
consignations,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60%,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de 60%
représentant un montant de 60 000 € pour le remboursement du prêt n°51818, dont le contrat
joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières du prêt
et aux charges et conditions du contrat en annexe ;
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
24 - OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT 

PROMOLOGIS 
REHABILITATION DE 35 LOGEMENTS, 

5 A 8 RUE GERUZET A BAGNERES-DE-BIGORRE
 

Prêt : PAM – Caisse des Dépôts et Consignations
 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 

Vu le contrat de prêt n°52398 (réf. prêt PAM n°5149301) d’un montant total de 300 000 €
en annexe signé entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et
consignations,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60 %,
 

Sous la présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de 60%
représentant un montant de 180 000 € pour le remboursement du prêt n°52398, dont le contrat
joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières du prêt
et aux charges et conditions du contrat en annexe.
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
25 - AVENANT A LA CONVENTION 

SNCF MOBILITES
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que les demandeurs d’emploi et titulaires du R.S.A.
bénéficient aujourd’hui de 60 bons de transports gratuits tous les 6 mois sur le réseau Maligne,
sur le réseau régional par autocars et sur le réseau S.N.C.F. (trajets internes au département).
 
Le Département doit compenser aux transporteurs la mise en œuvre de cette gratuité.
 
Le coût de ces compensations s’établit à :
 

- réseau régional par autocars : 25 000 €,
- réseau S.N.C.F : 50 000 €.

 
Sur le réseau Maligne, aucune compensation n’est effectuée dans la mesure où les
transporteurs reversent au Département les recettes provenant des usagers.
 
Le réseau régional par autocars fait l’objet d’une délégation de services publics dans laquelle
les transporteurs conservent les recettes. Toute décision d’une collectivité visant à instaurer
une gratuité doit être compensée à l’exploitant.
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Depuis le 1er juillet 2015, les usagers (demandeurs d’emploi et titulaires du RSA) empruntant
le réseau Maligne sont dotés d’une carte Pastel (carte à puces sans contact) sur laquelle sont
chargés les 60 bons de transports gratuits.
 
Lors de chaque trajet effectué sur les réseaux Maligne mais aussi le réseau régional par
autocars, l’usager se voit décompter sur la carte Pastel un voyage.
 
En revanche, il n’est pas possible techniquement à l’heure actuelle d’effectuer un décompte
analogue sur le réseau S.N.C.F. Dans ces conditions, les usagers concernés ne sont plus
en mesure d’utiliser gratuitement le réseau S.N.C.F., en l’occurrence la ligne ferroviaire
Lannemezan/Tarbes/Lourdes/Saint-Pé-de-Bigorre.
 
Le traitement de la carte Pastel Fil Vert par la S.N.C.F. exige en effet des adaptations des
logiciels existants qui ne sont actuellement pas envisagées par la Région.
 
Afin de trouver une solution de compromis, il sera proposé aux usagers souhaitant utiliser la
S.N.C.F. un dispositif légèrement différent.
 
Cette adaptation sera réservée prioritairement aux usagers souhaitant se déplacer sur l’axe
Tarbes-Lannemezan sur lequel l’offre de transport collectif, en dehors de la S.N.C.F., est
relativement faible. Les usagers concernés se verront ainsi dotés, à leur demande, de 30 bons
de transports gratuits sur la S.N.C.F. Le solde restant concernera le réseau Maligne et le réseau
régional par autocars. Le nombre de déplacements gratuits à la disposition des usagers restera
donc identique soit 60 déplacements tous les 6 mois.
 
Le chargement de la carte Pastel pour les trajets S.N.C.F. s’effectuera uniquement à un guichet
S.N.C.F.
 
Cette modification doit faire l’objet d’un avenant à la Convention passée en 1999 avec la SNCF,
dans l’attente d’une refonte plus générale qui sera liée à la future politique transports de la
Région.
 
Il est proposé d’approuver les termes de cet avenant et d’autoriser le Président à le signer.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver l’intégration de la gratuité dans le système de billettique utilisant
la carte Pastel pour favoriser la mobilité de certaines catégories défavorisées sur les lignes
ferroviaires et routières du Département ;
 
Article 2 – d’approuver l’avenant n°1 à la convention entre le département des Hautes-
Pyrénées et SNCF Mobilités formalisant ces dispositions ;
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Article 3 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
26 - OCTROI DE GARANTIE D'EMPRUNT 

SIVU DU GRAND TOURMALET
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
 
Vu le rapport de M. le Président,
 
 
Considérant la faculté du Département à exercer sa solidarité territoriale envers le maître
d’ouvrage pour mener à bien un projet touristique et sportif ;
 
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’accorder la garantie du Département de Hautes-Pyrénées à hauteur de
50% au SIVU du Grand Tourmalet sur deux emprunts Crédit Agricole et Banque Postale, soit
pour un montant de 2 325 000 € sur 4 650 000 € de prêts, afin qu’il finance le remplacement
de deux télésièges, ainsi que le remodelage et l’amélioration de ses pistes de ski.
 
Les caractéristiques de l’emprunt Crédit Agricole sont les suivantes :

§
Montant : 2 350 000 €

§
Durée : 20 ans

§
Taux : fixe à 2,94%

 
Les caractéristiques de l’emprunt Banque Postale sont les suivantes :

§
Montant : 2 300 000 M€

§
Durée : 20 ans

§
Taux : fixe à 2,06%

 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 9 SEPTEMBRE 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER,
Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jean GLAVANY, Madame Isabelle LOUBRADOU
 

 
27 - OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNT 

COMMUNE DE GAVARNIE-GEDRE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 
Vu le Budget Primitif 2016 du Conseil Départemental adopté le 25 mars 2016,
 
Vu le rapport de M. le Président,
 
Considérant la faculté du Département à exercer sa solidarité territoriale envers le maître
d’ouvrage pour mener à bien un projet touristique et sportif ;
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
50 % à la commune de Gavarnie-Gèdre sur les prêts Caisse d’Epargne et Crédit Agricole, soit
pour un montant de 150 000 €, dans le cadre d’une opération de travaux dits de grandes visites
sur ses pistes de ski.
 
Les caractéristiques des emprunts sont les suivantes :
 

· Emprunt Caisse d’Epargne :
o Montant : 150 000 €
o Durée : 15 ans
o Taux : fixe à 2,78%
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· Emprunt Crédit Agricole :

o Montant : 150 000 €
o Durée : 15 ans
o Taux : fixe à 1,53%

 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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